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Gilles PINSON
Hélène REIGNER
Introduction
Politiques urbaines et (in)justice spatiale

L es transformations du capitalisme et des systèmes productifs ont
fait perdre aux villes leur fonction de foyers industriels pour en
faire avant tout des centres de consommation et de coordination

de systèmes de production redéployés à l’échelle mondiale. Plus que
jamais, les métropoles sont des lieux de connexion de flux de capitaux
et d’informations organisés à l’échelle mondiale, mais aussi des espaces
d’innovation, de création et de reproduction de la force du travail du
capitalisme cognitif. Si cette donne semble avoir conjuré, au moins
pour les villes les mieux placées dans la nouvelle hiérarchie urbaine,
le spectre de la désurbanisation et de l’évidement des centres et permis
une certaine renaissance de l’urbanité chère à Jane Jacobs (1991), elle
n’en génère pas moins de nouvelles contradictions sociospatiales.
Certes le retour des villes (Le Galès, 2003), incarné par la relance de
la planification et des politiques urbaines et par l’activisme des édiles
urbains sur différentes scènes (Pinson, 2009), associé aux retours en
ville (Bidou-Zachariasen, 2003), matérialisés par la redensification, la
gentrification, la redécouverte du patrimoine urbain, créent les condi-
tions d’un nouveau moment urbain (Beauregard et Body-Gendrot,
1999). Cependant, ces phénomènes s’accompagnent aussi de méca-
nismes plus inquiétants du point de vue de la justice spatiale comme
l’éviction, les déplacements ou encore la stigmatisation de certains
espaces et de populations indésirables, surnuméraires du capitalisme
qui peuvent être la cible de mécanismes renouvelés de domination et
d’oppression dans la ville (Young, 1990).

TRANSFORMATION DES VILLES ET MONTÉE
DES INJUSTICES

Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que la question de la
justice spatiale 1 (cf. Justice spatiale/Spatial Justice, 2009, 1, « Espace
et justice ») soit aujourd’hui au cœur de travaux s’intéressant aux

1/ On trouve également les termes de « justice territoriale » (Harvey, 1973) ou d’ « équité territoriale »
(Bret, 2008).
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transformations des villes, de leur structure sociale, des politiques et
de la gouvernance urbaines. Le terme de justice spatiale renvoie à
un chantier intellectuel qui depuis les années 1960, et à l’initiative
de figures comme Henri Lefebvre (1968, 1974) et David Harvey
(1973, 1992), traverse les sciences sociales. Ce chantier interroge les
relations qui unissent la production de l’espace et la production des
inégalités. Deux postulats structurent ce champ. Premièrement, les
configurations spatiales, la localisation des individus et des groupes
dans la ville et les possibilités qu’ils ont d’y circuler et d’accéder à
certaines aménités peuvent être considérées comme participant à la
détermination de leurs Lebenschancen (ou perspectives de vie) comme
disait Max Weber. Deuxièmement, ces configurations spatiales sont
loin de constituer un « donné ». Elles sont le produit de l’action des
pouvoirs publics, des entreprises et des classes sociales. La produc-
tion des formes urbaines donne lieu à des luttes entre une diversité
d’acteurs, de groupes sociaux et d’organisations. Ces interventions
et luttes sur et autour de la ville influent là encore sur les perspectives
de vie des différents groupes qui la pratiquent. La vie en ville et la
production des espaces urbains peuvent donc être appréhendées en
termes de justice. Schématiquement, deux grandes orientations de
recherche se dessinent à partir de ces deux postulats. Il s’agit, d’une
part, de qualifier la distribution spatiale des aménités, services, biens
matériels ou immatériels afin d’évaluer la capacité des politiques
publiques à atténuer les inégalités sociospatiales existantes. D’autre
part, d’analyser et de qualifier les processus de production de l’action
publique eux-mêmes afin d’y repérer le poids respectif des différents
intérêts et groupes sociaux pour mieux comprendre qui influence,
qui subit dans ces processus, et à qui profitent les politiques qui en
résultent.

Historiquement, ce champ de recherche s’est d’abord déployé au
sein d’une géographie radicale urbaine anglo-saxonne dans un
contexte caractérisé par une forte ségrégation sociospatiale des mino-
rités ethniques, et notamment des Afro-Américains, dans les villes
américaines (Los Angeles et le département d’urbanisme de l’UCLA,
New York et l’université Columbia par ne citer que deux exemples
significatifs) (Soja, 2009 ; Dejean, 2013). Progressivement, la notion
de justice spatiale s’est diffusée : diffusion théorique transdiscipli-
naire au-delà de la seule géographie ; diffusion géographique ensuite
vers les mondes académiques européens et, plus récemment, du
monde émergent (Gervais-Lambony, Dufaux, 2009).

L’amplification des questionnements autour de la justice spatiale
est très largement liée aux bouleversements économiques qu’ont
connus les villes lors des trente dernières années et que les termes
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de transition postfordiste permettent, sommairement mais efficace-
ment, de nommer. Ces bouleversements ont concerné à la fois : la
place de l’espace et des villes dans les processus d’accumulation ; les
hiérarchies urbaines ; les structures sociales des villes ; les rapports
que chaque groupe social entretient avec l’espace ainsi qu’avec les
autres groupes ; mais également, et fondamentalement, les objectifs
et les « cibles » des politiques urbaines. Les effets sociaux et spatiaux
des transformations des villes à l’ère postindustrielle ou postfordiste
ont suscité une littérature abondante. Si tous les auteurs ne s’accor-
dent pas sur la qualification de ces effets, leur ampleur et leur degré
de généralité, la transformation des équations ou équilibres sociaux
(et raciaux) des villes ne fait aucun doute. La structure des marchés
du travail, la distribution des revenus et donc la structuration socio-
professionnelle des sociétés urbaines ont changé (Hamnett, 2003).
Les termes disponibles pour « encapsuler » ces évolutions ne man-
quent pas : dualisation (Sassen, 2001), division (Fainstein, Gordon
et Harloe, 1992), gentrification (Smith, 1996 ; Lees, Slater, Wyly,
2007 ; Chabrol et al., 2016 ; cf. Sociétés contemporaines, 2006, 63
(3), « Gentrification. Discours et politiques. »), ségrégation (cf. Revue
française de sociologie, 2009, 50 (3), « Espace et ségrégations »), club-
bisation (Charmes, 2011), ou encore injustice spatiale (Gervais-Lam-
bony, Dufaux, 2009). Dans leur grande majorité, les travaux produits
sur la question mettent l’accent sur l’accentuation des ségrégations,
des distances physiques et symboliques qui s’instaurent entre les
groupes et, en définitive, sur le fait que les groupes et leurs expé-
riences dans la ville sont de plus en plus étrangers les uns des autres.

Parmi les tableaux les plus noirs dressés sur ces évolutions, on
peut mentionner celui proposé par Marcuse et Van Kempen dans
Globalizing Cities : A New Spatial Order ? (2000). Le nouvel ordre
sociospatial que dépeignent les auteurs est composé d’enclaves pro-
tégées et exclusives, véritables citadelles urbaines réservées à une
classe de citadins fortement mobiles et intégrés dans les circuits de
la globalisation, de zones centrales gentrifiées réservées aux yuppies
et autres « créatifs », de banlieues blanches, d’enclaves ethniques et
de ghettos abritant l’underclass. Les relations entre ces territoires qui
constituent la ville postindustrielle et globalisée, et entre les groupes
qui les occupent sont déterminées par une « écologie de la peur »
(Davis, 1998), une obsession croissante du maintien à distance d’une
altérité sociale et raciale figurant la menace ou le déclassement. L’ana-
lyse que Jacques Donzelot (2004) fait des mutations urbaines
récentes à partir du cas français, si elle paraît moins catastrophiste
que celle des géographes radicaux, n’est finalement pas très éloignée.
Dans un article au titre suggestif, « La ville à trois vitesses », il dresse
le tableau de villes françaises aux prises avec trois processus qui,
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chacun à sa manière, privent ces villes de leur capacité à fabriquer
du lien social : gentrification, relégation, périurbanisation.

À lire ces textes, les formes que prendraient aujourd’hui l’urba-
nisation et la métropolisation seraient les formes mêmes de l’injus-
tice. Injustice sociale, injustice spatiale (Merrifield, Swyngedouw,
1997). Si l’on suit les travaux de David Harvey (1973, 1992), la
dialectique sociospatiale, qui associe intimement les inégalités inhé-
rentes au processus de production capitaliste et celles liées à la pro-
duction de l’urbain, se serait emballée à mesure que les choix
politiques néolibéraux privilégiaient la généralisation des mécanismes
marchands et remettaient en question les dispositifs de redistribu-
tion. Les écarts de richesse croissants entre les groupes sociaux se
matérialisent par des évolutions contradictoires des différents espaces
qui constituent la ville et par un emballement des mécanismes de la
rente foncière. Cette traduction spatiale des inégalités engendre à son
tour des mécanismes d’exclusion, d’exploitation et de maintien à
distance des populations marginalisées. À l’ère postfordiste et néoli-
bérale, l’espace urbain prendrait le relais des processus économiques
pour produire et accentuer les inégalités et, finalement, saper les
conditions de possibilité d’une vie en société. Pour Harvey, les villes
ont supplanté les usines comme sites de production de la plus-value
et des contradictions sociales centrales (Harvey, 2011).

On retrouve cette idée selon laquelle les espaces urbains seraient
devenus les sites par excellence de production et d’exacerbation des
contradictions sociopolitiques générées par le capitalisme dans la lit-
térature importante portant sur la néoliberalisation des villes et des
politiques urbaines (Peck et Tickell, 2002 ; Brenner et Theodore,
2002 ; Béal et Rousseau, 2008 ; Pinson et Morel Journel, 2016 et
2017 pour une présentation critique de ces travaux). Elle est notam-
ment explicite dans la distinction opérée par les tenants de cette
théorie entre néolibéralisation de l’urbanisme d’un côté, et urbanisa-
tion du néolibéralisme de l’autre. Par néolibéralisation de l’urbanisme,
ils désignent le processus par lequel les villes et les gouvernements
urbains ont été affectés par de nouvelles contraintes – budgétaires,
fiscales, réglementaires – imposées par les gouvernements centraux et
les organisations internationales, qui les ont conduits à opter pour
des politiques urbaines de l’offre et des comportements de plus en
plus concurrentiels. Par urbanisation du néolibéralisme, ils désignent
des processus d’accumulation capitaliste dans lesquels les espaces
urbains et les mécanismes de production de valeur qui leur sont asso-
ciés sont devenus essentiels, du fait notamment de la désindustriali-
sation des villes – qui libère des espaces – et la financiarisation de
l’économie – qui libère des capitaux devant être réinvestis.
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Un autre courant des études urbaines, davantage ancré dans la
sociologie, a voulu nuancer le tableau d’une évolution univoque de
villes vers toujours plus d’inégalités. Un certain nombre de travaux,
centrés notamment sur les villes européennes, ont tenté de montrer
comment celles-ci suivaient une trajectoire qui différait de celle des
villes nord-américaines ou des mégapoles du monde émergent
(Bagnasco & Le Galès, 1997 ; Kazepov, 2005). Les villes européennes
présenteraient des degrés d’inégalités et de ségrégation sociospatiale
moindres du fait, notamment, de systèmes nationaux de protection
sociale, de régimes d’immigration les exposant moins à des arrivées
massives, mais aussi de choix de politiques publiques plus volonta-
ristes en matière de planification et de logement (Musterd, 2005 ;
Van Kempen, 2007 ; Van Kempen & Murie, 2009). Toutefois, un
nombre croissant de chercheurs qui étaient jusque-là impliqués dans
la mise au jour d’un modèle européen parvenant à concilier compé-
titivité et cohésion s’interrogent aujourd’hui sur la survie de ce
modèle (Buck et al., 2005 ; Cucca et Ranci, 2016). La globalisation
de l’économie et les agendas néolibéraux – nationaux et urbains –
poussant à toujours plus de compétition entre les territoires et pri-
vatisant un certain nombre d’aménités urbaines (logements, équipe-
ments collectifs, etc.) éroderaient progressivement l’ensemble
des éléments – et au premier chef les politiques publiques – qui
permettaient jusque-là aux structures sociospatiales des villes
d’échapper à l’accroissement des inégalités. Vincent Béal montre dans
sa contribution à ce numéro comment certaines politiques jusque-là
associées à un agenda progressiste, sont désormais mises au service
d’objectifs d’attractivité. Pour certains, la crise qui s’est ouverte en
2008 et les politiques d’austérité qui ont été mises en place en
réponse à cette crise poursuivraient, sinon l’abandon, au moins l’éro-
sion du modèle urbain européen (Cucca et Ranci, 2016).

LES POLITIQUES URBAINES EN QUESTION

Les divergences de vue sur l’évolution des inégalités dans les villes
contemporaines et le poids des contextes politiques, économiques
et sociaux renvoient directement à la question des politiques
urbaines. Quel rôle les politiques publiques en général et les politi-
ques urbaines en particulier jouent-elles dans ces processus ? Peu-
vent-elles faire la différence et atténuer sinon corriger les dynamiques
inégalitaires induites par le capitalisme financiarisé ? Pour les géo-
graphes et sociologues radicaux, ces politiques, loin de compenser
les effets sociospatiaux injustes liés à la transition postindustrielle ou
postfordiste, les auraient plutôt accentués, et seraient ainsi devenues
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intrinsèquement génératrices d’injustice. On assisterait à un phéno-
mène de néolibéralisation des politiques urbaines, caractérisé par la
priorité donnée à des politiques proactives d’offre visant à attirer les
capitaux de l’économie postindustrielle et les emplois métropolitains
stratégiques (Peck, Tickell, 2002 ; Hackworth, 2007). L’action
publique ne disparaît pas, mais elle se met au service de la généra-
lisation des mécanismes de marché dans la production de l’urbain
et dans la régulation des rapports entre les groupes sociaux qui peu-
plent la ville. En quelques années, le socle du keynésianisme spatial,
qui assurait une redistribution des ressources entre espaces bien
dotés et espaces moins bien dotés avec l’objectif de niveler les condi-
tions de vie, aurait été ébranlé. Les politiques redistributives d’ins-
piration keynésienne seraient désormais supplantées par ce que
Brenner appelle les locational policies (2004). Ces politiques, dont les
cibles sont les entreprises et les groupes sociaux nomades et déten-
teurs de ressources pour le développement économique, l’image et
le rayonnement du territoire, consistent, pour l’essentiel, à mettre
les finances locales au service de ces intérêts. Aux États-Unis et en
Grande-Bretagne, les politiques de réduction des dépenses publiques
et le démantèlement des États providence ont eu pour effet, dès le
début des années 1980, de réduire le soutien des États centraux aux
villes, y compris à celles plus durement touchées par la désindus-
trialisation. L’adoption des principes du public choice a conduit les
gouvernements centraux à voir dans la mise en concurrence des
villes et des territoires le remède à la dégradation des services et des
conditions de vie. La dérégulation des marchés de biens et de capi-
taux expose les villes aux délocalisations et les incite à développer
des politiques proactives d’attraction des investissements et des
classes sociales solvables. Les villes et les gouvernements urbains se
sont convertis, plus ou moins forcés, à l’entrepreneurialisme (Harvey,
1989). L’objectif central des politiques urbaines ne serait plus prin-
cipalement de produire des services à destination des ménages mais
de vendre la ville à des groupes sociaux dotés de ressources, d’y
créer un good business climate, d’investir dans l’amélioration de
l’infrastructure urbaine pour créer les conditions d’une construction
spéculative de la place. Le people welfare aurait ainsi cédé la place
au corporate welfare (Harvey, 2005).

Ainsi, à partir des années 1990, la reprise de l’accroissement des
écarts de richesse entre groupes sociaux et l’emballement des méca-
nismes de la rente foncière se combinent pour renouveler de puis-
sants mécanismes d’inscription spatiale des inégalités sociales, déjà
à l’œuvre, mais souvent sous d’autres formes, lors des périodes pré-
cédentes. Un peu partout, les opérations de renaissance urbaine, les
grands projets de réaménagement de quartiers centraux ou
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péricentraux dont l’objectif affiché est de « requalifier » la ville, c’est-
à-dire de créer de la valeur foncière, sont autant de figures imposées
du projet urbain qui témoignent de cette exacerbation des logiques
de compétitivité dans la production de l’espace urbain. La séman-
tique du renouvellement urbain et de ses notions connexes (la den-
sité ou encore la durabilité évoquées respectivement dans ce dossier
par Max Rousseau et Vincent Béal) est imprégnée d’une vision idéa-
lisée de l’urbanisme traditionnel des villes européennes. Elle véhicule
un modèle d’urbanisme et sous-tend des politiques urbaines ayant
pour enjeux de restaurer des espaces publics de qualité, une échelle
humaine et un sens de la communauté par la forme urbaine. Cette
imagerie est largement relayée par les acteurs privés participant à la
fabrique de l’urbain – promoteurs immobiliers en tête – qui la diffuse
au travers des outils du marketing urbain et du benchmarking tels
que les palmarès urbains (sur la qualité des services urbains, la qua-
lité de vie, le bien-être, les villes où il fait bon vivre, les villes pré-
férées des entrepreneurs, etc.). Cette urbanité fantasmée, faite
d’interactions sociales dans la rue libérée de l’automobile, les espaces
publics apaisés, les cafés et les petits commerces serait spatialement
et socialement sélective (Colomb, 2006 ; Clerval, Feury 2009 ; Rei-
gner, Brenac, Hernandez, 2013). Le mot d’ordre de qualité urbaine
associé à une constellation de notions – la qualité urbaine est forcé-
ment dense et durable, elle est souvent centrale et contre l’automo-
bile – mérite donc d’être interrogé au prisme des effets sociospatiaux
des pratiques qu’il légitime. Ce mot d’ordre vient en effet légitimer
une gestion différenciée de l’espace urbain justifiée par l’effet de
« ruissellement ». Ce dernier véhicule l’idée que les bénéfices de la
croissance vont se répartir d’eux-mêmes sur tout le territoire urbain.
À ce jeu, cet impératif se traduit très nettement par un surinvestis-
sement public (politique et financier) dans la ville-centre. Cette ima-
gerie de la ville de qualité est également caractérisée par un modèle
esthétique et économique qui encourage la présence de certains
groupes socioprofessionnels dans la ville... au détriment d’autres.
L’impératif de qualité urbaine participerait d’un modèle sélectif insu-
laire de production de l’espace. Il viendrait légitimer des politiques
urbaines qui alimentent des opérations de tri spatial et de tri social
(Reigner, 2013 ; Reigner, Hernandez, 2014) et chassent les classes
populaires hors de ces espaces créateurs de rente foncière (Clerval,
2013).

Cette conversion entrepreneuriale a une face plus sombre encore.
À mesure que les politiques urbaines passent d’un soutien à la
demande, caractéristique du compromis keynésiano-fordiste, à un
soutien à l’offre, à savoir aux investisseurs, aux entreprises et aux
intérêts de la rente foncière, des politiques de répression des
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« surnuméraires » du postfordisme se mettent en place. Les groupes
sociaux et les espaces urbains qui ne peuvent être mis au service de
ces objectifs de développement et d’attractivité sont soit rendus invi-
sibles, soit devenus l’objet de politiques de containment. À la classe
ouvrière, objet de l’attention d’une portion non négligeable des poli-
tiques urbaines fordistes, succède d’une part, une classe de servi-
teurs, précaire et dominée, composée des soutiens de l’économie
tertiaire et résidentielle et d’autre part, des « surnuméraires » peu-
plant les remainders de la ville (Dikeç, 2009), à la fois délaissés et
invendus de la ville postfordiste. (Bien) vendre la ville implique aussi
de la « nettoyer » de ses populations et de ses pratiques indésirables.
La promotion de la safe city, sûre, propre, durable, deviendrait un
impératif des politiques urbaines pour attirer les groupes sociaux les
mieux dotés (Helms, Atkinson, Mac Leod, 2007 ; Wacquant, 2008 ;
Reigner, Brenac, Hernandez, 2009). Ces politiques peuvent se tra-
duire par des dispositifs de confinement des parias urbains, de sécu-
risation à outrance, voire de militarisation des espaces publics ou
encore de délégation de la gestion de ces espaces à des intérêts privés
(centres commerciaux, Business Improvement Districts, Gated Commu-
nities, parcs à thèmes, etc.). Si toutes les villes ne connaissent pas
ces formes extrêmes de triage social, il n’en reste pas moins que la
question du peuplement est devenu une préoccupation majeure des
acteurs des politiques urbaines. Les pratiques et dispositifs visant à
« influencer la répartition des groupes sociaux dans l’espace urbain,
ces groupes sociaux pouvant être définis selon des critères divers
(critères sociaux, ethniques, culturels, d’âge, de sexualité, etc.) »
(Morel Journel et Sala Pala, 2011 ; Desage et al., 2014) sont désor-
mais une dimension courante et naturalisée des politiques urbaines.

Cela nous amène à évoquer un autre aspect de l’intérêt du concept
de justice spatiale comme pratique démocratique de production de
l’urbain. Selon Iris Marion Young, Colin Crouch, Erik Swyngedouw
ou encore Susan Fainstein, on ne peut produire de politiques
urbaines justes si les groupes sociaux dominés ne sont pas impliqués
dans leur processus de production. Autrement dit, une gouvernance
urbaine inclusive est nécessaire à la production de politiques
urbaines justes (Young, 1990 ; Crouch, 2004 ; Swyngedouw, 2006 ;
Fainstein, 2010). L’accroissement de diverses formes d’oppression
qui s’exercent dans la ville sur les groupes dominés (exploitation,
marginalisation, absence de pouvoir, impérialisme culturel et vio-
lence pour reprendre la terminologie de Young) serait donc le signe
d’une tendance oligarchique et d’une dérive élitaire de la gouver-
nance urbaine (Pinson, 2010). La politologue américaine Wendy
Brown qualifie la gouvernance urbaine néolibérale de forme poli-
tique dé-démocratisée (Brown, 2006). Parce que le néolibéralisme
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est un projet politique où les citoyens sont considérés comme res-
ponsables de leur sort, les inégalités structurelles y sont dépolitisées
pour être interprétées comme des choix individuels imprudents
(Brawley, 2009).

Aux côtés de ces travaux, d’autres proposent un tableau plus
nuancé des évolutions urbaines en cours, en s’appuyant notamment
sur des terrains qui tranchent avec les situations d’extrême exacer-
bation des injustices que l’on peut rencontrer aux États-Unis ou en
Grande-Bretagne. À titre d’exemple, les textes réunis par Yuri
Kazepov dans Cities of Europe (2005), montrent que si les villes
d’Europe continentale ont été confrontées aux mêmes pressions que
les villes du monde anglo-américain – transformation des systèmes
productifs, recomposition de l’État national, pressions sur les États
providence – et si ces pressions ont souvent débouché sur l’accrois-
sement des inégalités sociales et la polarisation de la structure socios-
patiale des villes européennes, les villes européennes semblent avoir
mieux résisté à ces évolutions. Cette capacité de résistance est due
aux contextes, autrement dit aux systèmes institutionnels dans les-
quels les villes européennes sont enchâssées et qui leur ont permis
de « métaboliser » ces pressions et de les rendre compatibles avec
le maintien de certaines formes de solidarité sociospatiale. Ces sys-
tèmes institutionnels comprennent des éléments qui relèvent des
contextes stato-nationaux, comme le rôle qu’a joué historiquement
l’État dans l’organisation du développement capitaliste et dans la
régulation de ses contradictions, notamment dans le cadre de l’État
providence (Hall & Soskice, 2001), ou encore la nature des relations
entre États centraux et villes et la marge de manœuvre dont ces
dernières peuvent bénéficier pour mener à bien des politiques redis-
tributives (Sellers et Lidström, 2007). Aujourd’hui, la résistance des
mécanismes de redistribution et la présence, toujours forte, des ser-
vices et des emplois publics protègent encore les villes européennes
du développement de contrastes sociospatiaux qui touchent les villes
américaines ou celles du monde émergent. L’importance du rôle
historique de l’État a aussi légué aux villes européennes une préé-
minence du politique qu’on ne retrouve guère ailleurs, et qui se
traduit encore aujourd’hui par la légitimité dont jouissent, par
exemple, la planification urbaine ou l’intervention publique dans la
régulation du marché du logement. Les contextes locaux, leur sta-
bilité historique et leur épaisseur sociale et culturelle, constituent
l’autre élément des systèmes institutionnels qui métabolisent l’impact
des transformations structurelles (Musterd, Ostendorf, 2013). À cette
échelle locale, on peut observer un regain significatif de la capacité
des gouvernements locaux à produire des politiques urbaines qui, s’il
peut s’exprimer par la généralisation de politiques de compétitivité
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voire de soutien à certains processus de gentrification, peut aussi
prendre la forme de politiques en direction des populations et des
quartiers les plus fragiles (Saraceno, 2002 ; Le Galès, 2003). Une
vaste enquête collective internationale coordonnée par Jefferey Sel-
lers sur les Place Equality Regimes dans onze pays révèle la grande
diversité des systèmes d’inégalités entre ménages et entre municipa-
lités au sein des métropoles, mais aussi la capacité des politiques
publiques – par des mécanismes de transferts financiers et des dis-
positifs de production de services publics – à atténuer les situations
d’inégalités sociales et territoriales (Sellers et al., 2017). L’article de
Galimberti, Pinson et Sellers dans ce dossier constitue la composante
française de cette enquête. Il montre que les métropoles françaises
présentent des indices d’inégalités territoriales et sociales relative-
ment peu élevés comparés à d’autres pays et le rôle fort des systèmes
de transferts fiscaux dans l’atténuation des inégalités territoriales.
S’appuyant sur des données recueillies pour l’essentiel avant que la
crise de 2008 ne produise ses effets, et avant les récentes coupes
dans les transferts de l’État vers les collectivités, il dévoile en creux
l’effet extrêmement négatif que ces coupes pourraient avoir sur les
Place Equality Regimes des métropoles françaises.

D’autres travaux soulignent, de leur côté, les limites empiriques
des discours catastrophistes sur la gentrification généralisée et la seg-
mentation des espaces urbains en enclaves ethniques. Edmond Pré-
teceille (2006, 2009), à partir du cas parisien, a montré que la
gentrification généralisée ou la dualisation étaient des concepts sinon
inadéquats, au moins difficiles à utiliser pour subsumer l’ensemble
des transformations qui travaillent la région parisienne. Y compris
dans une métropole comme Paris saisie par la mondialisation et
l’emballement des marchés immobiliers, les quartiers mixtes asso-
ciant classes moyennes et catégories populaires restent la modalité
dominante du tissu sociospatial de la capitale. Les nuances apportées
au diagnostic d’un progrès inexorable des injustices spatiales sont
aussi de nature plus proprement politique. Patrick Simon (1995,
2005) a ainsi révélé comment, dans certaines villes, les processus de
changement d’occupation sociale des quartiers sont compensés ou
freinés par des mobilisations interclassistes et interculturelles, le plus
souvent initiées par ces classes moyennes qui sont au cœur des méca-
nismes de gentrification, et qui peuvent contribuer à maintenir la
mixité sociale dans ces quartiers et à inciter les pouvoirs publics à
œuvrer en faveur de cette mixité. Certes, ceci n’est pas exclusif
d’autres stratégies, impliquant parfois les mêmes classes moyennes
et visant, à l’inverse ou de manière complémentaire, à contrôler les
effets d’une proximité sociale porteuse potentiellement de risques
(Tissot, 2011 ; Andreotti et al., 2016 ; Atkinson, 2016). Mais il faut
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sans doute se garder d’une lecture faisant de ces logiques de mise à
distance l’alpha et l’oméga des pratiques urbaines, les donnant à voir
comme radicalement nouvelles et capables d’influer sur l’orientation
des politiques urbaines.

De manière générale, on peut penser qu’il est abusif de réduire,
comme le font souvent les auteurs radicaux mentionnés au début
de cette introduction (Moulaert, Rodriguez, Swyngedouw, 2003 ;
Brenner, 2004), la montée en puissance des villes et de leurs stra-
tégies de croissance à une conversion sans nuance aux principes
néolibéraux et à l’abandon de toute ambition de lutte contre les
inégalités. D’une part, les stratégies boosterist ne sont pas entière-
ment nouvelles, y compris en Europe continentale. D’autre part, si
elles constituent des réponses au recul des politiques étatiques
d’aménagement du territoire, aux nouvelles formes d’organisation
des firmes et plus particulièrement au rôle nouveau de la localité
dans les systèmes productifs, et donc si elles sont le témoin de la
montée en puissance des enjeux de développement dans les agendas
urbains, elles ne sont pas exclusives de préoccupations redistribu-
tives. Dans l’ensemble, les travaux francophones se situant dans le
chantier de recherche de la gouvernance urbaine insistent sur le
caractère nécessairement ambigu de l’évolution des politiques
urbaines (Le Galès, 2003 ; Pinson, 2006, 2009 ; Dormois, 2006).
S’ils ne nient pas le tropisme boosterist des politiques urbaines
contemporaines, ils mettent l’accent sur le fait que, plus globale-
ment, c’est à la recomposition d’une capacité d’action dans les villes
européennes que l’on assiste aujourd’hui. Les villes françaises et
européennes apparaissent dans ces travaux comme des espaces de
production de sens, d’un projet, d’une identité, et plus générale-
ment, des espaces à l’échelle desquels les liens politiques et les soli-
darités sociales sont susceptibles de se reconstituer. Les villes
compteraient ainsi parmi les échelles bénéficiant de la redistribution
de l’autorité politique, et de la moindre capacité des États nationaux
à assurer l’intégration et la direction des sociétés capitalistes. Mais
en fin de compte, cette nouvelle capacité à projeter, programmer et
mettre en œuvre des politiques publiques est mise au service
d’objectifs de cohésion sociale autant que de compétitivité écono-
mique. L’article de Vincent Béal dans ce dossier explique que si les
politiques de défense de l’environnement de la ville et de la métro-
pole de Nantes ont été largement enrôlées dans une stratégie globale
d’insertion dans la compétition territoriale européenne, ceci n’est
pas exclusif de la mise au service de ces politiques d’objectifs de
redistribution.
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Finalement, c’est à une analyse agnostique, pondérée et surtout
ancrée dans des recherches empiriques qu’invitent les articles réunis
ici. Faire le constat d’inégalités croissantes dans les sociétés contem-
poraines nourrissant potentiellement des logiques de séparation
sociale dans l’espace urbain ne doit pas conduire à conclure que les
politiques urbaines accentuent nécessairement ce phénomène au
nom d’agendas dominés par les enjeux de compétitivité et d’attrac-
tivité. Cela peut être effectivement le cas, mais parfois les politiques
contribuent, à l’inverse, à limiter les effets de ces logiques inégali-
taires et centrifuges. Pour autant, faire l’hypothèse d’un effet
compensatoire des politiques urbaines ne doit pas conduire à
ignorer les tentatives des acteurs et des groupes sociaux pour neu-
traliser ces efforts. Dans ce dossier, l’article de Max Rousseau sou-
ligne à quel point les objectifs de densité, de mixité et de distribution
plus équitable du logement social promus à l’échelle nationale, et
mis en œuvre à l’échelle métropolitaine à Lyon peuvent être dévoyés
par des mobilisations et des négociations politiques locales. Les
mutations du capitalisme et les agendas néolibéraux qui sont censés
les accompagner ne sont donc pas les seules variables explicatives
des dynamiques urbaines à l’œuvre aujourd’hui. Les textes réunis
ici montrent que les arrangements institutionnels nationaux et
locaux (Galimberti et al.), les mouvements grassroots et Nimby
(Rousseau) ou encore les impératifs politiques liés à la construction
d’une assise électorale et d’une coalition de gouvernement urbain
(Béal) constituent des facteurs explicatifs potentiellement aussi
puissants.

Ainsi dans la lignée des travaux d’économie politique urbaine
(Fainstein, Gordon et Harloe, 1992 ; Stone, 1993), des travaux
récents sur la gentrification politique (Slater, 2004 ; Rousseau, 2008)
mais aussi, d’un certain point de vue des travaux sur la néolibérali-
sation (Peck, Tickell, 2002), les articles de ce dossier apportent, à
leur façon, un complément institutionnaliste (March et Olsen, 1995)
à des approches plus fonctionnalistes qu’ils ne rejettent pas pour
autant. C’est bien un intérêt commun pour les politiques urbaines
et la manière dont elles accompagnent, accentuent ou contrarient
les processus de transformation des espaces urbains – processus
induits par les transformations de l’économie, des technologies ou
encore des modes de vie – qui réunit les auteurs. Enfin, l’autre pos-
ture « frontalière » que partagent ces auteurs consiste à porter le
regard à la fois sur les discours, paradigmes, référentiels et idéologies,
qui fondent et accompagnent les politiques urbaines, mais aussi sur
les effets sociospatiaux de ces politiques, et notamment leur outcomes
en termes de justice spatiale. En cela, c’est aussi une posture de
recherche spécifique que les auteurs partagent, une posture qui les
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conduit à articuler le sérieux de la recherche empirique et de la
démonstration scientifique à la posture critique.
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